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E-MAIL
Service public fédéral Mobilité et Transports - BELIRIS 

 

Rue du Progrès 56 
1210 SAINT-JOSSE-TEN-NOODE 

Notre réf. / Onze ref 

Votre réf. / Uw ref. 

 04/PFD/1848709 

-/- 

Annexes / Bijlagen  1 exemplaire des plans cachetés + 2 avis SIAMU + avis de la Commission de Dérogation + avis Astrid 
et Access&Go 

Contact   

 

PERMIS D'URBANISME 

LE FONCTIONNAIRE DELEGUE, 

vu la demande de permis d’urbanisme : 

 Commune : Bruxelles 

 Demandeur : Service public fédéral Mobilité et Transports - BELIRIS 
 

Rue du Progrès 56   
1210 Saint-Josse-ten-Noode 

 Situation de la demande : Rue des Minimes 21  

 Objet de la demande : Transformer le Musée Juif de Belgique 

ARRETE : 

Art. 1er.  Le permis visant à transformer le Musée Juif de Belgique, est délivré aux conditions de l’article 2. 

Art. 2. Le titulaire du permis devra : 

1) se conformer aux plans cachetés P0010, P1005, P1009 à P1017, P2010, P2020, P2030,
P3010, P3020 et P4320 dd. 17/05/2022, sans préjudice des conditions émises ci-dessous ;

2) respecter les conditions suivantes  :

- procéder à une démolition faite de manière responsable en respectant les
normes environnementales et en préservant les caractéristiques
architecturales et historiques de la façade existante ;

- se conformer à l’avis d’Access&Go du 05/11/2022 en ce qui concerne les
portiques de sécurité dans l’entrée ;

- se conformer à l’avis ASTRID du 25/10/2022 (réf. Décision 7167) ;

3) s’acquitter des charges d’urbanisme suivantes(1)  : … ;

4) respecter les conditions fixées par les avis du Service d'incendie et d'aide médicale urgente
(SIAMU) du 25/01/2023 (ses réf. : CP.1989.1971/14) et du 01/06/2023 (ses réf. :
CP.1989.1971/16), figurant dans le dossier de demande de permis ;

5) Clause archéologique :
6) prendre en compte les indications particulières de mise en œuvre du permis suivantes(1)  : ...
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Art. 3. Les travaux ou actes permis(1)  concernant … ne peuvent être maintenus au delà d’une durée de … à dater de la notification 
du présent permis. (Article à n’utiliser que dans le cadre de l’article 102 du CoBAT relatif aux permis à durée limitée) 

Art. 4.  Le titulaire du permis doit, au moins huit jours avant d'entamer ces travaux ou ces actes :  

 afficher sur le terrain l’avis, dont un modèle est joint au présent permis, indiquant que le permis 
a été délivré, et ce pendant toute la durée de ce chantier ou tout au long de l'accomplissement 
de ces actes ; 

 avertir, par lettre recommandée, le fonctionnaire délégué et le collège des bourgmestre et 
échevins du commencement des travaux ou des actes permis et de l’affichage, conformément 
aux modalités jointes au présent permis. 

Art. 5.   Le présent permis est exécutoire 30 jours après sa réception. Si, durant ce délai, le collège des 
bourgmestre et échevins de la commune sur laquelle se situe le bien introduit un recours au 
Gouvernement à l’encontre du présent permis, celui-ci est suspendu durant toute la durée de la 
procédure de recours administratif. 

Art. 6.  Dès l’achèvement des actes et travaux autorisés par le présent permis et avant toute occupation, 
le collège des bourgmestre et échevins sollicite du Service d'incendie et d'aide médicale urgente 
(SIAMU) une visite de contrôle, sanctionnée par une attestation de (non-)conformité, à moins qu'il 
s'agisse d'actes et travaux qui en sont dispensés par le Gouvernement. 

Art. 7. Le présent permis est délivré sans préjudice du droit des tiers. Il ne dispense pas de l'obligation de 
solliciter les autorisations ou permis imposés par d'autres dispositions légales ou réglementaires. 

FONDEMENT LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE :  

Vu le Code bruxellois de l’Aménagement du Territoire (CoBAT) ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale désignant les fonctionnaires délégués, pris 
en exécution de l’article 5 du Code bruxellois de l’Aménagement du Territoire ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 24 juin 1993 déterminant les personnes 
de droit public pour lesquelles les permis d'urbanisme, permis de lotir et certificats d'urbanisme sont délivrés 
par le fonctionnaire délégué ;  

 Vu l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 25 avril 2019 relatif aux enquêtes publiques 
en matière d’aménagement du territoire, d’urbanisme, d’environnement ; 

Vu l'arrêté de l'Exécutif de la Région de Bruxelles-Capitale du 29 juin 1992 relatif aux commissions de 
concertation, modifié par l’arrêté du Gouvernement du 25 avril 2019 ; 

Vu le Plan Régional d’Affectation du Sol (PRAS) ; 

Vu le plan particulier d'affectation du sol (PPAS) approuvé le 27/10/1981 et dénommé PPA n° 42-30 
« Quartier Samaritaine-Chandeliers » ; 

Vu le Règlement Régional d’Urbanisme (RRU) ;  

Vu le(s) règlement(s) communal(aux) d'urbanisme suivant(s) : Règlement sur les Bâtisses de la Ville de 
Bruxelles ; 

INSTRUCTION DE LA DEMANDE ET MOTIVATION DE LA DECISION :  

La décision est prise pour les motifs suivants :  

Considérant que la demande a été introduite en date du 13/07/2022 ; 

Considérant que l'accusé de réception complet de cette demande porte la date du 10/10/2022 ; 
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Considérant que le bien concerné se situe en zone d’habitation, en zone d’intérêt culturel, historique et 
d’embellissement (ZICHEE) et le long d’un axe structurant du Plan Régional d’Affectation du Sol (PRAS) 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 03/05/2001 ; 

Considérant que le bien se situe également dans le périmètre du Plan Particulier d’Affectation du Sol (PPAS), 
dénommé « PPA n°42-30 Quartier Samaritaine-Chandeliers » - compris entre les rues Hautes, du Temple, 
de la Samaritaine, des Minimes, des Pigeons et des Chandeliers - arrêté par arrêté du Gouvernement du 
27/10/1981 et du 01/07/1993 ; 

Considérant que la demande vise à transformer le Musée Juif de Belgique ; 

Considérant que la présente demande a été soumise à rapport d’incidences en vertu de la rubrique suivante 
de l’Annexe B du CoBAT : 

- 24) Equipements d’intérêt collectif ou de service public dont la superficie de plancher dépasse 1.000 
m², exception faite de la superficie de plancher éventuellement occupée par des espaces de 
stationnement pour véhicules à moteur, ou dont les installations couvertes et à l’air libre occupent 
plus de 5.000 m² de superficie au sol ; 

Qu’il a été déclaré complet en date du 10/10/2022 ;  

Considérant que les coordonnées de l’auteur du rapport d’incidences ainsi que les éléments attestant de sa 

compétence ont été joints au rapport ; 

Considérant que la demande a été soumise à l’avis des administrations ou instances suivantes : 

- la Ville de Bruxelles ; 
- le Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente (SIAMU) de la Région de Bruxelles-Capitale ; 
- Access&Go ; 
- la commission de sécurité ASTRID ; 

Considérant que la demande a été soumise aux mesures particulières de publicité pour  
les motifs suivants : 

- Application  du  Plan Régional d’Affectation du Sol (P.R.A.S.) :  

 Prescription générale 0.6 : actes et travaux qui portent atteinte à l’intérieur de l’îlot ; 

 Prescription particulière 2.5.2° : modification des caractéristiques urbanistiques en zone 
d’habitation; 

- Application de l’article 126, §11 du CoBAT, dérogations au Titre I du Règlement Régional d’Urbanisme, 

articles : 

 4 (profondeur d’une construction mitoyenne) ; 

 5 (hauteur de façade avant d'une construction mitoyenne) ; 

 6 (toiture) ; 

- Application de l’article 126 §11 1° du CoBAT : Dérogations  au  Plan Particulier d’Affectation du Sol  

(P.P.A.S.) « 42-30 (Samaritaine-Chandeliers) », articles : 

 3.1.2 (Front de bâtisse extrême des constructions) ; 

 3.2.1 (Façade avant et toiture) ; 

 3.2.2 (Nombre de niveaux) ; 

 3.2.3 (Façade arrière) ; 

 4 (Zone de cours et jardins) ; 

- Application de l’article 175/20 du CoBAT : rapport d’incidences, enquête de 30 jours ; 

Que l’enquête publique s’est déroulée du 09/11/2022 au 08/12/2022 et que 6 observations et demandes à 
être entendu ont été introduites ; 

Vu l’avis du Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente (SIAMU) de la Région de Bruxelles-Capitale du 
25/01/2023 ; 
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Considérant que le demandeur a produit, d’initiative, des documents, en date du 23/03/2023  
(art. 177/1, §1er du CoBAT) ; 

Considérant que le projet modifié a été déclaré complet en date du 25/04/2023 ; 

Considérant que ces documents ne modifient pas l’objet du projet, sont accessoires et visent à répondre aux 
objections suscitées par le projet initial ; 

Considérant que la demande modifiée a été soumise à l’avis des administrations ou instances suivantes : 

- le Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente (SIAMU) de la Région de Bruxelles-Capitale ; 

Vu l’avis favorable sous conditions sur le projet modifié du Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente 
(SIAMU) de la Région de Bruxelles-Capitale du 01/06/2023 ; que les conditions sont les suivantes :  

- les dispositions de sécurité reprises aux plans et décrites dans l’avis du SIAMU doivent être 
scrupuleusement respectées (voir annexes du permis) ; 

- l’entièreté de l’avis de la Commission de Dérogation doit être respecté (ref. F1802 du 11/01/2023 – 
voir annexes du permis) ; 

Considérant qu’il ressort de l’examen des documents fournis que ceux-ci répondent aux conditions émises 
par la Commission de Concertation ; 

Qu’en effet, une note complémentaire relative à la démolition a été déposée, intitulée « Note de compléments 
d’information et justificatifs afin de confirmer la nécessité d’une démolition/reconstruction du bâtiment 
principal « ;  

Que cette note reprend une série de justifications et d’explications justifiant le choix de la 
démolition/reconstruction du bâtiment ; 

Que différents aspects de l’état existant du bâtiment sont détaillés, tels que : 

- la sécurité et la prévention incendie : aucune mesure de prévention incendie n'a été prise lors de la 
construction du bâtiment en 1904 et les normes ayant considérablement évolué depuis la construction, le 
bâtiment ne correspond donc plus aux normes actuelles pour les constructions accueillant du public et des 
travailleurs ; par exemple, l’ensemble des planchers devrait être emballé afin de répondre aux normes 
incendies actuelles, ce qui signifierait que les finitions existantes ne seraient plus visibles, voire même 
endommagées ; que, de même, les éléments porteurs et les portes devraient être renforcés/remplacés ou 
emballés pour répondre aux exigences de résistance au feu ; que l'escalier en métal sans contremarche, qui 
est un élément clé du bâtiment, ne pourrait pas être conservé en raison de son incompatibilité avec les 
normes actuelles de protection incendie ; enfin, la mise en conformité de tous ces éléments impliquerait des 
coûts élevés et des contraintes techniques sans apporter de nouvelles possibilités d'utilisation des espaces ; 

-  les dégradations structurelles : d’une part le bâtiment a subi des dommages importants au niveau de la 
structure, rendant sa rénovation très laborieuse, presque impossible, et d’autre part la portance actuelle des 
planchers ne permet d’accueillir qu’un nombre limité de visiteurs ; la présence de trace d’infiltrations est 
visible par endroits et a occasionné plusieurs fissures, joints défectueux et fuites ; certains éléments de 
construction présentent donc des dommages structurels importants ;  

- des défauts d’isolation et d’étanchéité : l’isolation et l’étanchéité du bâtiment sont insuffisantes, ce qui 
entraîne des pertes énergétiques importantes, une forte humidité et des problèmes de condensation, ce qui 
est en contradiction avec la fonction de musée qui a des exigences élevées en matière de climatisation pour 
protéger les œuvres d’art et offrir un environnement confortable aux visiteurs et la gestion d’un musée qui 
implique des considérations spécifiques pour protéger et conserver les œuvres d’art, comme la régulation 
de l’humidité, de la température, de la lumière et de l’environnement en général ; 

- l’insalubrité globale : l’insalubrité du lieu est fort avancée, et il a été constaté la présence de certains 
champignons/moisissures engendrée par un niveau d’humidité très élevé ; 

- les espaces inadaptés au programme actuel et futur : la division des espaces actuels et l’exiguïté des locaux 
ne permettent aucune flexibilité d’utilisation et permettent difficilement leur exploitation comme espace 
muséal ;  
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- l’accessibilité et les circulations : le bâtiment actuel présente de nombreuses lacunes en terme 
d’accessibilité et principalement pour les personnes à mobilité réduite, et modifier la structure existante pour 
correspondre aux normes en termes d’accessibilité nécessiterait des interventions lourdes sur la structure 
existante ;  

- la sécurité : la disposition actuelle des locaux, ainsi que des équipements techniques, ne permettent pas 
de répondre correctement aux impératifs de sécurité liés à la menace d’attentats ; 

- la conformité des infrastructures techniques : les systèmes électriques, de plomberie et de ventilation sont 
obsolètes ou inexistants et ne répondent plus aux normes de sécurité en vigueur ; 

Considérant que sur base de ces constats, l’analyse conclut que le bâtiment a atteint un seuil de délabrement 
élevé et critique, et que le choix d’une démolition/reconstruction tout en conservant la façade existante est 
justifié ; 

Qu’en effet  cette option permet d’offrir un équilibre entre le passé et le présent, en mettant en valeur des 
éléments de l'architecture historique et en intégrant des volumes contemporains, qu’elle permet également 
l'utilisation de matériaux et technologies modernes pour améliorer la sécurité et l'expérience des visiteurs, 
ainsi que des améliorations pour augmenter l'efficacité, la fonctionnalité et la durabilité de l'édifice ; 

Considérant que la note explique également que le demandeur a utilisé un outil de calcul de la production 
de gaz à effet de serre, mis en place par Inter Environnement Bruxelles, afin de comparer le bilan carbone 
de différents scénarii (conserver l’existant, reconstruire, rénover légèrement et rénover lourdement) ; 

Considérant que ce calcul est théorique et utilisé comme exercice conceptuel ; que cette étude ne prend pas 
en compte le programme spécifique du musée avec ses spécificités techniques pour la conservation et 
l’exposition des œuvres d’art ;  

Considérant que sur base de la qualité de l’enveloppe (PEB G) du musée actuel et de la consommation 
énergétique actuelle ainsi que les projections futures d’une enveloppe performante (PEB A) et une 
consommation énergétique uniquement électrique, il en ressort que sur une période de 20 ans : 

- Conserver le bâtiment actuel  = bilan carbone de 6 832 tonnes de CO2 (100% dû à l’exploitation) + 
aucune amélioration pour le musée ; 

- Une démolition-reconstruction = bilan carbone de 3 874 tonnes de CO2 (dont 686 pour la 
démolition, 2 690 pour la construction et 497 pour l’exploitation) + améliorations conséquentes pour 
le musées et perte du patrimoine intérieur ;  

- Une rénovation légère  = bilan carbone de 6 357 tonnes de CO2 (dont 5497 tonnes d’exploitation 
et 860 tonnes produites par la rénovation) + améliorations très limitées pour le musée ;  

- Une rénovation lourde = bilan carbone de 2 380 tonnes de CO2 ((dont 1 883 de construction et 
497 d’exploitation) + améliorations conséquentes pour le musée mais perte du patrimoine intérieur ;  

Considérant que sur cette base la démolition/reconstruction du bâtiment actuel est donc également justifiée 
en termes d’impact environnemental et de bilan carbone;  

Considérant qu’un photo-montage a également été fourni montrant une vue actuelle et projetée depuis les 
hauteurs du Sablon ; que cette vue est prise depuis le croisement de la rue Bodenbroek avec la rue de la 
Régence ; que c’est en effet un des rares points de vue lointains depuis lequel la toiture du bâtiment est 
clairement identifiable ;   

Considérant que la vue actuelle montre que seul le terrasson de la toiture mansardée est visible ; que de 
nombreuses souches de cheminées et coupoles de toit sont également visibles ;  

Considérant que la vue projetée montre un volume simplifié, que le sommet des arches de la loggia est 
visible ; que cet élément reste sobre et épuré ;  

Considérant que bien que légèrement plus haut que la toiture existante, l’impact visuel du nouveau volume 
n’est pas plus important que l’actuel, que sa sobriété apporte même un contraste intéressant dans la 
perspective offerte depuis la rue de la Régence ; que les façades et toitures existantes de la place du Grand-
Sablon ne sont pas impactées et que le musée se démarque simplement en arrière-plan ; que cet élément 
nouveau peut servir de point de repère tout en préservant les caractéristiques architecturales et visuelles 
existantes ; 
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Considérant, de ce qui précède, que le projet s’accorde aux caractéristiques urbanistiques du cadre urbain 
environnant et n’est pas contraire au principe de bon aménagement des lieux. 

 

Les dérogations aux articles 4, 5 et 6 du Titre I du RRU et aux articles 3.1.2, 3.2.1, 3.2.2, 3.2.3 et 4 du 
PPAS n°42-30 « Samaritaine-Chandeliers » sont accordées pour les motifs énoncés ci-dessus.  

 
 
 
 

Fait à Bruxelles, le  
 
Le fonctionnaire délégué, 
 
 
 
Bety WAKNINE, 
Directrice générale 
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Notification du présent permis est faite simultanément, envoi par recommandé, au demandeur et au collège des 
bourgmestre et échevins. (Références dossier communal : M2579/2022) 

  
Le demandeur peut introduire un recours au Gouvernement dans les trente jours de la réception de la présente 

décision du fonctionnaire délégué. Ce recours est adressé au Gouvernement par la voie électronique (beroep-
recours@gov.brussels) ou par lettre recommandée à la poste à l’adresse suivante : 

 
Recours au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 
Monsieur Pascal SMET, Secrétaire d’Etat chargé de l’Urbanisme et des Monuments et Sites  
Zenith Building  
Boulevard du Roi Albert II, 37 - 12e étage  
1030 Bruxelles  

 
   Le collège des bourgmestre et échevins peut introduire un recours auprès du Gouvernement dans les trente jours 
qui suivent la réception de la décision du fonctionnaire délégué octroyant le permis. Ce recours, de même que le 
délai pour former recours, est suspensif. Il est adressé en même temps au demandeur et au Gouvernement par la 

voie électronique (beroep-recours@gov.brussels) ou par lettre recommandée à la poste. 

       
      En vue d’assurer l’information du public, il vous appartient de compléter et d’afficher l’avis annexé au présent 
courrier. Les instructions liées à l’affichage se trouvent à la première page de l’annexe. Lorsqu’un avis ne vous a pas 
été envoyé, vous devez le télécharger sur le site urban.brussels. 

  




